
Collectif de coopération du 11 juin 2024 
____________________________ 

 

 

Participants 

 

Philippe Brun– Les Petits Débrouillards 

Sofia Collados - stagiaire Vrac & Cocinas / Ville de Montpellier – MAS 

Pauline Scherer - pôle recherche Vrac & Cocinas 

Ariane Assemat – FR CIVAM Occitanie 

Killian Vallois - pôle recherche Vrac & Cocinas 

Clara Boudet – FR CIVAM Occitanie 

Marco Locuratolo – FR CIVAM Occitanie 

Sophie Sachet – stagiaire FR CIVAM Occitanie + Comité Citoyen + La Cagette 

Justine Labarre – 3M (P2A) 

Anne Bourdarias & Céline Paulet - CCAS de Montpellier 

Marie Massart – Elue Ville de Montpellier et MIN 

Marie Clémentine Foussat – Ville de Montpellier 

Emmanuel Thomas – 3M / Ville de Montpellier 

Flora Pelissier – Réseau Boutiques Paysannes d’Occitanie 

Pierre-Luc Angles – La Cagette 

Cecilia Darbouret - Vrac & Cocinas – Esperluette + Comité Citoyen 

Sébastien Levionnois chercheur CIRAD / Greniers d’abondance 

Nicolas Bricas – Chaire Unesco 

Hélène Roitg – Lefur - Les petites cantines 

Nathalie Barthe - Association Caisse Alimentaire Commune / FR CIVAM Occitanie 

Geneviève Silberstein - Secours Catholique 

Bertrand Munich - Croix Rouge 

Gérard Straumann et Chantal Mazurek – ADESL La Graine, monnaie locale 

Serge Caudullo - expérimentateur 

 

Ordre du jour : 

1. Point d’étape et perspective : comment la gouvernance s’est structurée à partir d’un projet 

TàV devenu projet d’expérimentation ? 

2. Perspective pour la suite : quel dispositif de gestion de la MonA ? 

3. Réflexion collective sur la gouvernance future 

 ° quelle place chacun.e et chaque organisation souhaite prendre ? 

 ° quelle gouvernance pour la Caisse et l’ensemble des axes du projet ? 

 

 

Introduction 

 

L’équipe d’animation se réjouit de la grande diversité des acteurs présents. 

 

Il s’agit d’un premier temps de travail sur la gouvernance, il n’y a pas d’objectif d’arriver à 

quelque chose de figé aujourd’hui ; la question de la gouvernance va être travaillée aussi avec 

le comité citoyen, dans la perspective de valider une organisation fin 2024, pour faire évoluer 

les statuts de l’association vers une gouvernance qui convienne à tous. 

 

 

 



1- Point d’étape Phase 1 & Perspective Phase 2 
 

Comité citoyen 

Depuis le 2 octobre 2022, le Comité Citoyen s’est réuni 21 fois, sans compter les séances de travail 

intermédiaires. Initialement de 47 membres, il a été élargi à 61 personnes lors de l’assemblée 

citoyenne de septembre 2023. Le comité a travaillé principalement sur les règles de cotisations et de 

conventionnement, mais a aussi beaucoup appris à travers des rencontres avec des experts, des 

professionnels, et d’autres collectifs, sur des thèmes variés : système alimentaire, santé, agriculture… 

Un vrai travail de montée en compétences et de développement du pouvoir d’agir est en cours, et le 

comité a commencé à réfléchir aux modalités d’organisation pour la Phase 2. 

 

Budget 

Au départ, le collectif Territoires à Vivres est parti de l’objectif de créer la caisse avec un budget de 

240 k€. Après 18 mois d’expérimentation, le résultat de cette 1ère phase sont les suivants : 340 k€ de 

MonA ont été versées, financées par 200k€ de cotisation et 140k€ de financements publics et privés.  

L’hypothèse d’activer une participation citoyenne via une cotisation a donc bien fonctionné. 

  

Depuis le départ la cotisation moyenne est assez importante ; 60€ les 12 1ers mois, et aujourd’hui 56€ 

sur le mois d’avril ; 25 % de cotisants entre 1 et 5 €, 25 % cotisent plus de 110€ et une cotisation 

médiane de 40€. Cette forte ventilation des expérimentateurs faisait partie des objectifs, dans la visée 

universaliste de la Caisse. Toutefois la représentativité du panel par rapport à la population 

montpelliéraine n’a pas été atteinte ; il manque les habitants les plus aisés, et le développement des 

partenariats avec le CCAS et le CD34 a orienté vers une Caisse plus sociale. 

 

Conventionnement 

Le comité citoyen a commencé à y travailler dès fin 2022. Des outils ont été structurés 

progressivement, avec des visites de terrain qui ont été l’occasion de belles rencontres et d’un vrai 

travail collectif. Aujourd’hui 30 producteurs environs sont conventionnés (qui captent 12 % des 

MonA) et 10 magasins dont 2 captent 50 % des MonA. Cette ventilation peut sembler en contradiction 

avec les objectifs de soutien des producteurs locaux de l’expérimentation, mais c’est la réalité des 

contraintes pratiques. 

 

Globalement les retours des points de vente sont plutôt positifs sur la dimension qualitative (échanges 

humains...), même si en quantitatif les effets sont moins grands. 

Les points de vente et certains producteurs ont exprimé leur envie de s’impliquer un peu plus dans 

l’expérimentation, avec une problématique de temps disponible. 

 

Pour la phase 2, les réflexions sont lancées pour réfléchir à développer des points de vente dans des 

quartiers où il n’y a pas d’offre. 

 

Structuration de filière 

L’hypothèse de départ était de travailler sur la mutualisation des communs ; la dynamique n’a pas 

encore bien pris car les partenaires (en particulier les producteurs) étaient déjà sollicités beaucoup sur 

les autres sujets. 

Un groupe de 5 maraîchers a été créé pour travailler autour de la question de filières avec la Caisse. 

Le dialogue est en cours avec la Caisse, notamment pour compléter les groupements d’achat Vrac, et 

travailler l’intermédiation avec les producteurs pour améliorer les pratiques d’achat des lieux 

conventionnés vers les producteurs. 

 

 

 

 



Recherche action 

Samedi 15 juin a lieu l’Assemblée citoyenne de la Caisse. Ce sera l’occasion d’une présentation des 

1ers résultats du travail de recherche ; les résultats finaux de la Phase 1 étant attendus pour le 4 

décembre. Plusieurs étudiantes ont été impliquées. 

 

Concernant les participants de la Caisse, il ressort une forte sur-représentation des personnes en 

situation de précarité (45 % des expérimentateurs vivent sous le seul de pauvreté). Cela correspondant 

en partie au choix de départ du Comité citoyen d’être une réponse à la précarité, mais aussi au fait 

que l’ambition de représentativité du panel d’expérimentateurs par rapport à la population de la 

métropole n’a pas été atteinte. Le niveau de cotisation est donc d’autant plus haut relativement aux 

revenus. 

 

Des effets de la Caisse ont pu commencer à être observés, sur la sécurité alimentaire, des changements 

de pratique la citoyenneté autour de la démo et de l’alimentation, la capacité de la Caisse à faire 

bouger l’offre alimentaire. Toutefois pour l’instant la durée encore courte de l’expérimentation et le 

budget réduit (100€) alloué aux foyers limitent les effets sur l’offre et les changements de pratiques. 

En revanche on peut déjà observer un effet assez grand sur le pouvoir d’agir, et la montée en 

connaissances…Globalement les résultats observés vont donc plutôt dans le sens des hypothèses 

formulées initialement ; c’est motivant pour la suite ; même s’il y a aussi des limites 

 

TerrAsol 

On est dans une phase motivante, où on pensait mener une expérimentation d’1 an et observer les 

résultats. Le projet initial était d’organiser une coopération multi acteurs, et cet objectif est largement 

atteint ; et finalement la durée de l’expérimentation est passée de 12 à 18 mois du fait de la 

participation importante. On sent que cela intéresse les citoyens, mais aussi la société civile et les 

collectivités. 

 

C’est ce qui a amené à déposer le projet TerrAsol, porté par un consortium d’acteurs (Chaire Unesco 

Alimentation du Monde, Ville, 3M, MIN, 2 projets paysans portés par des collectifs sur l’abattage 

mobile et la structuration de filières, et TàV), et qui donne l’espoir d’une prolongation de 5 ans. Ce 

projet a été proposé à la Banque des territoires dans le cadre de l’AMI Démonstrateurs territoriaux 

des transitions agricoles et alimentaires. 

 

La perspective est d’agir pour la transformation d’une partie du système alimentaire dans les 5 ans, 

avec la Caisse comme un objet structurant permettant d’activer d’autres mécanismes de 

transformation du système alimentaire. Le projet propose un changement d’échelle progressif sur 5 

ans (sachant que le projet défend auprès de la Banque des territoires le principe d’une expérimentation 

de longue durée, avec possibilité de changer les hypothèses pendant les 5 ans) ; pour atteindre in fine 

une expérimentation à 1200 foyers en 2029 ; ce qui est à la fois beaucoup, mais faible face aux enjeux. 

 

Le projet TerrAsol financerait pour la Caisse : l’animation de la Caisse, le travail de démocratie 

alimentaire sur le territoire de 3M, le travail de structuration des filières par une mise en coopération 

des points de vente de la Caisse, la création d’un labo citoyen de recherche-action sur la démocratie 

alimentaire, et le co-portage avec la Ville, Vrac et l’Esperluette de la 1ère Maison de l’alimentation 

solidaire de Celleneuve. 

 

L’idée est aussi de travailler l’implication des citoyens et du collectif sur les questions 

d’investissement, avec un partenariat avec 3M pour la co-gestion d’un mécanisme d’identification 

d’objets du système alim à transformer, et de recherche de cofinancements publics et privés par la 

création d’un fonds d’investissement. La Caisse est l’objet central qui fait systémie et qui peut 

permettre de développer l’ensemble des axes. 

 



Présentation de la MAS de Celleneuve (Maison d’alimentation solidaire) 

L’ouverture de la MAS est prévue en 2026 ; c’est un lieu qui va héberger les activités actuelles de 

l’Esperluette, avec un développement des activités de cantine et de restauration ; la Caisse est co-

porteuse de ce lieu. Les instances de la Caisse pourront s’y réunir. Les autres structures seront les 

bienvenues pour s’associer au projet et à ses activités. 

 

La mobilisation des habitants est engagée depuis avril, avec la présentation du projet pour que les 

gens qui ne participent pas à l’Esperluette en aient connaissance, et des échanges pour identifier leurs 

envies, ce qu’ils aimeraient y trouver... Plusieurs démarches ont été menées, avec des personnes 

particulières (selon l’âge : enfants, ados, adultes) mais aussi des rencontres avec toutes les assos et 

avec les commerçants du quartier en rdv face à face pour échanger sur le projet. 

Les retours sont plutôt positifs, avec l’envie exprimée de retrouver l’esprit de l’Esperluette dans un 

espace plus grand ; et la crainte de perdre cet esprit. 

Il y a encore du travail à faire pour la co-construction du projet. 

 

Labo citoyen 

Actuellement il y a un pôle recherche action au sein de Vrac. En concertation avec le Conseil 

Scientifique de la Caisse, l’envie a été exprimée d’aller plus loin vers la recherche participative avec 

des habitants ; ce labo est donc la poursuite de ce qui se fait, mais de manière plus visible et structuré, 

pour continuer de travailler sur la recherche autour de la Caisse, des MAS et éventuellement d’autres 

objets qui émergeraient. 

Il sera construit en partenariat avec les laboratoires de recherche déjà en lien avec la Caisse 

Alimentaire Commune  (UMR Innovation, Sens, ArtDev, Moisa, la Chaire Unesco et la Maison des 

sciences de l’homme sud). 

 

2 – Partenariat CAISSE / GRAINE pour la gestion de l’outil MonA 
 

Rappel du contexte et des enjeux 

La Graine est partenaire de la Caisse Alimentaire Commune pour assurer la gestion et le suivi des 

flux de la MonA, c’est-à-dire :   

- le suivi des flux entrées/sorties de la Caisse (pour le suivi comptable et financier) ; 

- les reconversions des professionnels qui souhaitent échanger leur MonA en euros 

- la gestion des comptes bancaires dédiés, ainsi que des contrats VADS (vente à distance, avec 

la Banque) et PAYZEN ( intermédiaire de paiement par CB)  

- et  la permanence du comptoir de habitants Mona 3 jours sur 5 en semaine 17 – 18 H 30  au 

local de la Graine 

En mai 2024, la Graine et l’équipe de coordination de la Caisse se sont retrouvés pour un 1er temps 

de bilan et envisager une poursuite du partenariat. Plusieurs scénarios ont été identifiés :  

- Scénario 1 : Reconduction du partenariat actuel avec une prestation de gestion de la MonA 

assurée par la Graine pour l’association, incluant le portage du poste associé  

- Scénario 2 : L’association internalise la ressource humaine en charge de la gestion de la 

MonA et paie une prestation à la Graine pour le temps de travail du trésorier plus le 

remboursement des frais bancaires  

- Scénario 3 : L’association prend en gestion l’ensemble des activités MonA et la Graine reste 

partenaire du collectif de coopération.  



Le CA de la Graine a opté pour explorer le scénario 2.   

L’équipe de coordination de la Caisse s’est positionnée pour internaliser à terme la gestion de la MonA 

au sein de l’association Caisse (scénario 3), avec un temps de transition sur le deuxième semestre de 

l’année 2024 (transition par le scénario 2), le temps de travailler sur la gouvernance de la future 

association de la Caisse. Ce scénario lui semblant plus pratique car le poste de gestion de la MonA a 

vocation à être porté aussi par l’association de la Caisse et entre dans la continuité du travail de 

structuration en cours (cf temps suivant sur la gouvernance de l’asso Caisse)  

Temps de discussion pour approfondir les enjeux, échanger tous ensemble et décider 

collectivement comment poursuivre 

 

NB : une prise de décision assez rapide est nécessaire pour assurer 

la continuité à l’expiration de la convention en cours fin juin.   

 

Gérard Straumann expose le point de vue de La Graine : 

Les missions actuelles de La Graine ont été bien expliquées ; la Graine partage la nécessité d’une 

phase de transition pour qu’il y ait une continuité, car la négociation des contrats prend du temps ; 

mais un transfert semble faisable sous 6 mois. 

La Graine est prêt à continuer à faire le travail pendant ces 6 mois, y compris le comptoir des habitants, 

car elle souhaite que l’expérimentation perdure et se développe. 

La Graine continuera à porter son idée de circularité, objectif général d’une monnaie locale (qui n’est 

pas la conversion immédiate de la MonA ou de la Graine en €) pour stimuler le dynamisme 

économique du territoire. En outre cette circularité alimente un fonds d’investissement via la garantie 

à la NEF, qui réinvestit le double dans des projets du territoire. 

 

Chantal Mazurek complète : 

Le CA de la Graine a exprimé le souhait que le projet de la Caisse perdure, axé autour de 

l’alimentation, et comprend que ce projet n’aille pas jusqu’à la circularité de la monnaie, qui n’est 

pas un objectif de départ. La Graine regrette de ne pas avoir réussi à bien faire comprendre l’intérêt 

de la circularité, mais comprend que ce n’était pas le coeur du projet de Territoires à Vivres. 

Comme le CA est très partant pour soutenir la Caisse et le projet TerrAsol, l’association est d’accord 

pour accompagner le temps qu’il faudra la transition, 6 mois, ou exceptionnellement sur 9 mois… 

 

Question de Serge Caudullo :  y a-t-il une impossibilité d’avoir 2 monnaies avec la circularité ? 

> Réponse de Gérard Straumann : Il peut y avoir deux monnaies sur le même territoire, mais en 

général les monnaies voisines s’entendent (par exemple la Graine ne va pas dans le Gard parce qu’ils 

avaient leur propre monnaie locale). 

 

Précision de Serge : s’il s’agit de deux monnaies avec un objet différent sur le même territoire ? 

> Réponse de Gérard : la Graine est une monnaie locale légale, mais la MonA n’est pas une monnaie, 

mais un outil de gestion (Pauline Scherer indique que c’était peut-être une erreur stratégique lors du 

choix du nom : c’est un outil de transaction). L’ambition n’est pas que, même gérée par l’association, 

la MonA devienne une monnaie locale. 

 

> Pauline Scherer : la circularité peut être un frein supplémentaire pour le projet Caisse, qui a déjà 

beaucoup de freins à dépasser ; la convertibilité immédiate est facilitante pour les points de vente et 

les producteurs, même si la circularité serait plus vertueuse. 

Le projet de Caisse doit venir en complémentarité avec le projet de monnaie locale ; cela pourra se 

travailler dans le cadre de TerrAsol mais pour l’instant la MonA et la Caisse ne sont pas assez mures. 

Mais cela peut rester une piste d’avenir. 

 



> Gérard Straumann : Les autorités monétaires de la Banque de France s’intéressent seulement aux 

monnaies locales à partir du moment où il y a plus d’1 M€ en circulation. Peut-être quand la MonA 

atteindra 1 M€ la question se posera 

 

> Chantal Mazurek : Un travail de recherche est aussi en cours au niveau national sur les liens entre 

SSA et Monnaies locales ; 

Les collectivités locales s’intéressent aussi aux monnaies locales, et Montpellier accueille d’ailleurs 

les rencontres "RTES et monnaies locales" à Montpellier les 20 et 21 /11/24, co-organisées par le 

Mouvement SOL, la Graine et la Métropole de Montpellier ; il y aura un sujet sur Monnaie locale et 

Caisse alimentaire lors d’un atelier le vendredi 22 novembre. 

 

> Sébastien Levionnois : une notion intéressante à creuser sur la qualification de la MonA pourrait 

être celle de la monnaie marquée c’est à dire « qui circule dans un circuit fermé ». 

 

Prise de décision 

Un consensus est donc trouvé dans le collectif de coopération sur l’option suivante concernant les 

modalités de poursuite du partenariat entre La Graine et la Caisse : 

 

- Renouvellement de la convention avec la Graine pour une durée de 6 mois, ou plus à titre 

exceptionnel si nécessaire, portant sur 

o La poursuite des missions - dans les mêmes termes - de la convention initiale, dans la 

perspective du transfert de la prestation à l’association Caisse, de manière à assurer la 

continuité de fonctionnement de la MonA 

o L’accompagnement à la prise en main et au transfert des outils supports de la 

réalisation de ces missions. 

- La Graine restant, au-delà de cette convention de prestations, partenaire du Collectif de 

coopération de La Caisse. 

 

3 – Gouvernance du collectif 
 

Rappel de la Gouvernance - Phase 1  

Territoire Vivres en avril 2021 donne un mandat de créer de la coopération à Vrac et à la FR CIVAM ; 

qui font le tour de toutes les structures qui s’intéressent à la solidarité et à l’alimentation. Il émerge 

de cette démarche un collectif de coopération.  

 

Le collectif de coopération est le porteur du projet d’expérimentation. Il a conçu 

et validé le schéma d’action, a décidé son modèle de gouvernance et a donné 

naissance au Comité Citoyen de l’Alimentation. Il pilote les réflexions sur le 

modèle économique et porte collectivement le projet d’expérimentation.  

 

A partir de là un état de lieux sur le territoire est établi, et des hypothèses posées. Les contours d’un 

projet de caisse commencent à se dessiner, avec une modélisation, la constitution d’un budget, et 

l’émergence de l’idée d’un Comité citoyen. Les décisions seront désormais partagées entre un cercle 

de structures qui portent des enjeux, et un groupe d’habitants qui se met au travail, avec l’aide d’un 

groupe d’animation issu du collectif de coopération, auquel différentes structures partenaires dédient 

des moyens.  

 

Le comité citoyen de l’alimentation est l’instance décisionnaire du budget de la 

caisse. Sa mission est de définir les critères d'accès à la caisse via le mécanisme 

de cotisations, le mode de fonctionnement pour l’intégration des 

expérimentateurs et le conventionnement des lieux de distribution rattachés à la 

caisse.   



 

En parallèle un comité scientifique commence à travailler sur les hypothèses de recherche-action, 

établit des bilans, teste des hypothèses…  

 

Le comité scientifique est l’espace dédié au suivi-évaluation de 

l’expérimentation. Il a mis en place la méthodologie d’enquête et se réunit pour 

l’analyse collective des résultats.  

 

Enfin un dernier espace de travail est créé : le comité institutionnel, comme laboratoire de réflexions 

sur les politiques publiques sur les questions d’accessibilité et de démocratie alimentaire. Il rassemble 

la Ville et la Métropole de Montpellier, le Département, la Région, la DRAAF, la DRETS ; ainsi tous 

les échelons territoriaux se rassemblent régulièrement pour faire état de l’avancement et travailler 

l’idée de la transformation des politiques publiques. 

 

Le comité institutionnel est l’espace de rencontre entre les institutions publiques 

qui financent la caisse (ou pas) et qui réfléchit à l’évolution des politiques 

publiques.  

 

 

 

 Ces instances ont été animées par l’équipe de coordination pour avancer sur leurs champs de 

compétences. Les membres des différentes instances sont invités à assister aux sessions de travail 

des autres ponctuellement. Des temps de rencontres sont régulièrement organisés pour permettre le 

croisement des visions.   

En termes de prise de décision, et plus particulièrement dans les derniers mois, on observe que 

l’équipe de coordination a essayé de jouer le rôle de « pont », d’intermédiaire, de transmission 

d’information et d’accompagnement à la prise de décision dans ces différentes instances ; Ce principe 

semble avoir bien fonctionné en Phase 1 mais ne peut pas perdurer tel quel pour les 5 ans à venir de 

la phase 2. D’où la nécessité de repositionner les cartes pour reconstruire une gouvernance pour la 

Phase 2. 



Rappel - Gouvernance intermédiaire – Création de l’association 

Le chantier Gouvernance avait été identifié comme à mener sur le temps long ; mais le dépôt du projet 

TerrAsol et le dialogue avec la Banque des territoires – qui viendrait cofinancer la Caisse sur le 

fonctionnement mais aussi en doublant la cotisation des citoyens -, a conclu à la nécessité pour la 

Phase 2 de clarifier le portage et les flux de gestion (en phase 1 trois assos portaient des parties de 

financement). Et la BDT a exigé la constitution d’une structure. 

Des échanges ont eu lieu fin janvier avec le coll de coopération, et avec le comité citoyen un 1er travail 

a été entamé ; mais il est apparu que c’était trop précipité. 

Et il a été choisi finalement de traduire dans un premier temps, au travers d’une structuration 

minimaliste, la gouvernance du projet telle qu’elle existait initialement, c’est à dire basée sur un 

portage de la FR CVIAM et de VRAC & Cocinas, qui étaient à l’initiative de l’expérimentation. 

 

Le 1er avril 2024, l’association Caisse Alimentaire Commune de Montpellier a donc été créée par 

l’association Vrac & Cocinas et la FR CIVAM Occitanie. Elle a notamment pour mission de :  

- Administrer le budget de la Caisse Alimentaire Commune de Montpellier qui collecte des 

contributions publiques et privées et redistribue une allocation ;  

- Mettre en œuvre une dynamique citoyenne et démocratique autour des enjeux liés à 

l’alimentation, visant à associer tous les publics – quelles que soient leurs conditions socio-

économiques ;  

- Piloter un processus de conventionnement d’acteurs du système alimentaire (producteurs, 

transformateurs, distributeurs) ;  

- Agir sur la transformation des paysages alimentaires au travers notamment :   

- D’un travail d’accompagnement à l’émergence d’initiatives d’accès à une alimentation 

durable ;  

- D’actions de structuration des filières ;  

- Constituer une « Caisse Commune d’Investissement » collectant des contributions publiques 

et privées à des fins de soutien à l’investissement dans le système alimentaire local,   

- Conduire une démarche de recherche scientifique documentant le déroulement et les impacts 

de ses actions.  

Le conseil d’administration est composé de quatre personnes (2 membres du CA de la FR CIVAM 

Nathalie Barthe et Vincent Nourigat, et 2 membres du CA de VRAC Clémence Vidal et Martine 

Alvarez), avec volontairement possibilité de blocage pour que l’on soit obligé de revenir vers les 

instances réelles de pilotage pour les décisions importantes. 

Au-delà de cette structuration minimaliste, il est proposé de consacrer lors des prochains mois 

(échéance : fin 2024) à structurer une gouvernance partagée avec les différentes instances du collectif, 

ce qu’on propose d’amorcer aujourd’hui. Ce sujet sera également travaillé avec le comité citoyen. 

 

 

 

 



Echanges 

> Marie Massart (Ville de Montpellier) :  

C’est bien de prendre le temps car la force du collectif était justement l’absence de structuration réelle 

et juridique, qui permettait d’embarquer tout le monde et que chacun se sente responsable du projet. 

C’est vraiment quelque chose de très positif dans l’expérimentation. Le risque si on crée une 

association est que ce soit une association comme les autres, qui se recentre sur ses problèmes, ses 

activités… C’est important de rester sur le collectif, de ne pas trop personnaliser les instances de 

l’association. C’est une obligation financière, une occasion de re-réfléchir à la gouvernance dont il 

faut profiter, mais il faut que chacun continue à se sentir impliqué dans ce collectif et qu’il n’y ait pas 

de désengagement. 

 

> Pauline Scherer (équipe d’animation) 

En mon nom personnel, je pense qu’il faudrait que cette structuration soit une manière d’aller plus 

loin vers la prise de décision collective, plutôt que de retropédaler vers un recentrage. 

Il faut clarifier le mode de prise des décisions ; jusqu’ici l’équipe anime beaucoup la prise de décisions, 

et ce sont aussi les urgences du projet qui guident les décisions ; l’enjeu serait d’aller plus loin dans 

une gouvernance collective des suites de l’expérimentation ; il faudrait encore plus de lien entre les 

structures associatives, les habitants… 

Aujourd’hui le comité citoyen est assez autonome des autres instances, avec un vrai puovoir 

notamment sur les cotisations et le conventionnement ; mais une partie du comité citoyen aimerait 

aller plus loin dans leur implication sur le choix des financement par exemple. Il est important de  

développer davantage les liens et de remettre de la clarté dans qui sont les parties prenantes, comment 

elles discutent entre elles et comment elles décident. 

 

> Serge Cadullo (expérimentateur) :  

Un autre élément important est le travail fait d’éducation populaire sur l’alimentation. On a entendu 

des gens qui ne parlaient pas s’exprimer sur le paysage agricole qu’ils souhaitaient, le contenu de 

leurs assiettes, dans les rayons des magasins… 

Avec une association, on risque de s’éloigner, de perdre la parole des gens alors que c’était très 

intéressant. Parce que l’on va rentrer dans de l’administratif, et perdre les libertés de 

conventionnement au profit de la Mairie et des territoires nourriciers. [> référence au document 

TerrAsol sur les contrats de réciprocité hase de pré-configuration]. 

 

> Clarification de Marie Massart et Emmanuel Thomas (Ville / Métropole de Montpellier) : 

Levons toute ambiguïté : dans la facilitation qu’apportent la Ville et la Métropole il y a la nécessité 

d’aller partager avec d’autres territoires nourriciers de production puisque la Ville et la Métropole 

n’ont pas ces capacités de production. Donc il y a des contrats de réciprocité (qui ne sont pas 

contraignants) avec d’autres territoires, pour nouer des alliances entre des territoires urbains et des 

territoires plus ruraux qui ont un intérêt à travailler ensemble. Mais ça ne déclenche aucun acte 

administratif ou juridique, et encore moins pour la Caisse. C’est simplement une formalisation de 

l’accord entre territoires de travailler ensemble. 

 

> Serge Cadullo (expérimentateur) :  

Ma question était : quand il y aura un conflit entre la Métropole et le comité citoyen qui le réglera ? 

 

> Marie Massart (Ville de Montpellier) :  

Il n’y a aucune volonté de la Ville ou de la Métropole de prendre plus de pouvoir ; la volonté est de 

participer et de soutenir mais surtout pas de prendre plus de pouvoir par rapport au comité citoyen, et 

ce souhait est peut être aujourd’hui encore plus fort qu’au départ. Il n’y a pas de volonté d’avoir plus 

de poids dans les décisions ; la Ville est complètement d’accord pour mettre cette position par écrit si 

cela peut faciliter. La démarche est comparable à celle pour les MAS : c’est la Ville qui a acheté le 



local de Celleneuve, mais la gestion en est pleinement confiée aux associations qui ont été choisies. 

La Ville sera en accompagnement et en soutien mais pas dans la gestion ni la gouvernance. 

 

> Serge Cadullo (expérimentateur) :  

Ce que je souhaite c’est protéger le système en cas de changement politique ; il faut que tout soit 

formalisé par écrit et montrer que les citoyens sont les décideurs réels de la gestion de la Caisse et du 

conventionnement. 

 

> Marie Massart (Ville de Montpellier) :  

Il faut avoir conscience que même écrites, les décisions peuvent être changées en cas de changement 

de majorité. Mais on peut essayer de l’écrire pour que ce soit le plus stable et le plus pérenne pour 

l’association ; il n’y a aucun problème pour sécuriser autant que possible par des écrits. 

 

> un autre risque dont il faudra se prémunir est la concentration des tâches dans une petite équipe de 

salariés, pour qui il sera difficile de maintenir l’engagement sur la durée ; ce risque est perçu comme 

plus sensible que celui de la récupération politique ou par un des acteurs du projet. 

 

> Marco Locuratolo (équipe d’animation) :  

S’il devait y avoir à s’opposer à une collectivité, l’enjeu est que les instances soient suffisamment 

solides pour résister. Aujourd’hui cette crainte n’existe pas ; mais on craint plutôt que finalement ce 

soit 3 associations qui portent l’association Caisse, ce qui serait très facile à dissoudre par un futur 

acteur politique qui serait opposé au projet. La structuration citoyenne et de plusieurs partenaires sera 

une façon d’être plus forts. 

 

> Hélène Roitg-Le Fur (les Petites cantines) :  

Est-il prévu une adhésion des expérimentateurs à l’association ? 

Dans la rédaction actuelle des statuts, c’est ce qui est prévu ; mais ce point sera à réfléchir dans le 

cadre du travail général sur la gouvernance. 

 

> Emmanuel Thomas (Ville / Métropole) :  

L’intérêt de la gouvernance est aussi de favoriser le dialogue entre les citoyens et le reste du monde. 

Il faudra intégrer des institutionnels et c’est aussi intéressant pour les citoyens de voir d’où vient 

l’argent, où il va après les consommateurs (producteurs, transformateurs). Il faut que la gouvernance 

permette la perméabilité entre les différents blocs du système TerrAsol / Caisse ; sans prise de pouvoir 

de l’un sur l’autre. Le coeur du réacteur doit rester le comité citoyen. 

 

> Philippe (équipe d’animation / Petits débrouillards) :  

Sur le choix de modifier cette gouvernance, quel est l’intérêt de la reposer ? Est-ce qu’avec 18 mois 

de recul, on a fait un bilan de quelles sont les qualités et les défauts du système actuel ? 

 

Réponse de Marco Locuratolo (équipe d’animation) :  

Ce temps est aussi fait pour faire ensemble ce bilan. Par exemple, si on revient sur comment été prise 

la décision d’ouvrir l’expérimentation, ça a d’abord été discuté en comité citoyen, puis abordé en 

collectif de coopération, mais ce choix n’avait pas été anticipé, l’équipe d’animation a eu la 

responsabilité de poser ce choix. La contrainte est que ça prend du temps ; une instance régulière peut 

être facilitante. Le comité citoyen peut avoir des intérêts communs et des points de divergence avec 

le collectif de coopération ; la place des points de vente est aussi ouverte (doit on les intégrer dans le 

collectif de coopération ?) ; les collectivités Ville et Métropole sont à la fois dans le collectif de 

coopération et dans le comité institutionnel. Sur tous ces sujets, il est important de convenir ensemble 

de qui décide. Sachant que dans l’équipe d’animation elle-même il y a des divergences internes de 

vision. 

 



ATELIER 1 – Rôle, périmètre d’intervention, et interactions entre les différentes instances en 

Phase 1 

Les participants doivent placer les différentes prises de décision sur le schéma suivant et expliciter 

l’articulation entre les instances. 

 
 
 

 

 

Fixer les cotisations : 

- décisionnaire final= Comité citoyen ; le comité scientifique a participé au travail  

Fixer le montant de l’allocation 

- proposition par l’équipe d’animation pour modéliser le budget ; validé en collectif de coopération ; 

peut être présenté en comité institutionnel ? 

Discuté en comité citoyen, sur la base du budget fixé 

> décisionnaire final = comité citoyen 

Demandes de subvention auprès de quels acteurs ? 

Equipe de coordination 

Conventionnement : quels lieux sont conventionnés et comment , 

Proposition de départ du collectif de coopération pour les 1ers lieux 

Puis décision du comité citoyen seul 

Modèle économique autonome uniquement via des cotisations, ou demande de subventions ? 

Cadre proposé par l’équipe d’animation ; réfléchi en Collectif de coopération ; et validé par le comité 

citoyen. 

Entrer dans l’expérimentation : combien de personnes ? 

Beaucoup de discussions au comité scientifique ; sujet qui a beaucoup circulé tout le monde  a été 

associé ; 

in fine pas de réelle prise de décision, mais plutôt principe de réalité entre le budget et la réalité de la 

mobilisation possible. 

> c’est intéressant de voir aussi que les décisions n’ont pas toujours été  explicitement « prises » 

Quels critères de conventionnement ? 

Les intentions de départ ont été esquissées par l’équipe de coordination, avec la charte commune ; 

mais ne parlait pas des critères de conventionnement. 

Equipe d’animation et collectif de coopé associé pour les tous 1ers lieux. 

Puis décision au comité citoyen. 

Choix du type de monnaie, numérique ou papier 

Comité 
Citoyen

Collectif de
coopération

Comité
Institutionnel

Comité
Scientifique

Equipe de coordination 



Vrai sujet entre l’équipe de coordination et la Graine ; collectif de coopération en 1ère phase ; centrale 

d’achat à but non lucratif, monnaie alimentaire, débat sur le suivi en termes de recherche action ; 

débat en comité citoyen 

Financement public sous quelle forme et quelle revendication ? 

Le questionnement part de l’équipe de coordo, il n’est pas abordé du tout en comité citoyen qui reçoit 

seulement qqes infos 

Modèle éco : quelle stratégie de recherche de financements privés ? 

peu de discussion dans le comité citoyen ; plutôt discuté dans le GT modèle éco issu du collectif de 

coopération et associant des points de vente. 

Modèle éco quelles stratégie de financement citoyen (cotisation, dons, défiscalisation) 

GT et comité citoyen 

Représentation publique : quel message donner ? 

Au lancement de la caisse pour gérer les sur sollicitations médiatiques 

portage plus que décision ; création du groupe « parlons de la Caisse » dans le Comité citoyen équipe 

d’animation. 

Qui représente la caisse ? 

Équipe d’animation ; comité citoyen ; 

+ interventions de Marie mais pas au nom du collectif, plutôt sur l’implication des élus. 

NB : cela questionne cette présentation, car la Ville pourrait aussi s’exprimer comme membre du 

collectif de coopération ou du comité institutionnel. 

> non  décision, plutôt réponse selon volontaire... et épuisement 

Conventionnement ; modalités de prise de décision 

Comité citoyen 

Projection dans le projet TerrAsol 

Equipe de coordination 

Animation de la démocratie alimentaire 

Collectif de coopération pour la mobilisation citoyenne initiale 

Aujourd’hui il faudrait que ce soit le comité citoyen ; mais plutôt portage par l’équipe, 

 

Conclusion 

> les décisions sont réparties, mais les échanges circulent bien 

> le comité institutionnel n’a décidé de rien (exclusivement) 

> l’implication des expérimentateurs fait défaut 

> traduit l’intention de remonter les décisions au comité citoyen ; avec la nuance que la prise de 

décision est très préparée par l’équipe d’animation. 

> le collectif de coopération n’est peut-être pas suffisamment investi dans la prise de décisions ; 

beaucoup de choses sont concentrées dans l’équipe d’animation, qui devraient se traiter en collectif 

de coopération ; c’est une alerte pour ne pas perdre des gens parce que leur voix compterait peu 

finalement. 

 

>>L’idéal reste à atteindre que toutes les décisions soient prises au centre de tout. 

 

 

  



ATELIER 2 – Structuration de la gouvernance future 

 

CR DU GROUPE n°1 

Travail sur le mode de décision fait dans le cadre du comité citoyen mais pas dans le collectif de 

coopération. > pourrait être intéressant de formaliser ça dans l’ensemble des instances. 

 

> Marie Massart (Ville de Montpellier) :  

C’est important d’embarquer un collectif, on l’a vu avec le schéma il n’y a peut être pas assez de 

décisions qui relèvent du collectif de coopération. Pour embarquer il faut donner du pouvoir de 

décision. Et il faut formaliser à quel endroit se prend quel type de décisions ; en étant large pour 

embarquer tout le monde, mais en prenant en compte aussi le besoin d’efficacité et de rapidité, donc 

un cercle plus restreint semble nécessaire, qui pourrait rassembler des représentants des différentes 

instances. 

 

Sur la place des institutions Ville et Métropole, on apprécie d’être membre du collectif au même titre 

que les autres, et d’avoir un sentiment d’égalité (même si l’égalité parfaite n’existe pas en fonction 

des personnalités…). Ville et Métropole sont membres comme les associations, les entreprises, la 

recherche, et c’est une force d’être dans ce collectif là. 

En plus, on finance et on soutient, mais on n’est pas uniquement financeurs comme la Région, l’Etat 

ou le Département. Donc ça m’embêterait d’être mis dans un bloc « institutions ». On fait le choix de 

participer aux décisions ; si ça pose problème on peut se mettre en retrait, mais pour nous c’est 

important d’être impliqués. Et c’est un aspect important pour la co-construction des politiques 

publiques. On a beaucoup évolué dans ce qu’on imaginait mettre en place grâce à notre participation 

à ce collectif ; la co-construction est très riche. Donc il faut qu’on ait une place dans le collectif pour 

que cette influence sur la politique publique puisse être réelle, et qu’on soit bien dans la 

coconstruction. 

 

En revanche ça n’aurait pas de sens que la Ville et la Métropole aient une place dans la gestion 

quotidienne ou la co-gestion, ni comme seulement soutien financier, ni comme décisionnaire final. 

 

> Gérard Straumann (La Graine) : 

Il faut trouver un intermédiaire entre une gouvernance classique CA-Bureau-Salariés, et la 

gouvernance phase 1. S’inspirer plutôt de l’objet de la nouvelle association, avec les périmètres 

annoncés ; et imaginer des administrateurs délégués par sujets, qui auraient des profils en lien avec 

la thématique et  des groupes de travail réunissant les différentes parties-prenantes, avec des formes 

de décision adaptées : pour les responsabilités financières, pour la démocratie alimentaire 

(expérimentateurs et comité citoyen), conventionnement  (comité citoyen), paysages  alimentaires 

(collectif de coopération et comité institutionnel), caisse d’investissement, etc. 

Ces administrateurs délégués, responsables d’une thématique, travaillent avec les autres, et il pourrait 

y avoir au-dessus une instance qui réunit tous les objets, avec représentation de toutes les catégories 

d’acteurs. 

Ces administrateurs ayant la signature et la responsabilité devant des tiers pour leur thématique. 

 

 

> Geneviève (Secours Catholique) 

Ce qui existait est pas mal et il ne faut pas s’en éloigner trop (pas avoir un CA à 50 personnes) ; il 

faudrait garder toujours le lien entre un CA et les différentes structures, avec un travail en amont et 

présentation aux instances pour décision ; et de temps en temps des CA élargis à un ensemble plus 

important pour que la parole de chacun puisse remonter. La parole de la base doit être portée jusqu’en 

haut. 

 

> idées en vrac issues de la discussion : 



 

Pour marquer la différence avec les organisations habituelles, on pourrait imaginer ne pas avoir de 

CA, et creuser l’idée d’une co-présidence avec éventuellement des thématiques. 

Ce serait intéressant de maintenir le système en holacratie avec des cercles de décision ; dédiaboliser 

le CA qui peut représenter l’ensemble de ces cercles pour prendre des décisions collégiales. Le CA 

n’est pas forcément descendant, mais plutôt ascendant. 

Chaque pôle doit être représenté avec peut êtres de poids à réfléchir, sans doute pour donner plus de 

poids aux citoyens. 

 

Il faut décider ce qu’une personne représente : elle -même ; ou un groupe avec un mandat ? ; 

Conserver plusieurs comités, avec un représentant qui pendant un temps donné a mandat pour être 

dans une instance décisionnelle. 

 

Attention : l’association va avoir une fonction employeuse ; pour faciliter le travail d’équipe et la 

cohésion il y a un enjeu à ce que l’association puisse porter certains postes. Donc il y a d’autres 

responsabilités. 

 

Les acteurs économiques (pdv, restaurateurs…) sont aujourd’hui trop « objet » de la démocratie, mais 

pas du tout « sujet » de la démocratie. Une poignée fait partie du collectif de coopération, mais c’est 

tout. C’est problématique et pas en adéquation avec le projet de SSA national qui porte une  volonté 

forte d’association des acteurs économiques ; 

La question est posée notamment du fait de l’implication différente dans le projet. 

Ils ont exprimé une volonté de s’impliquer plus. 

La question se pose de la conjugaison de leur intérêt économique et lucratif ; à pondérer en termes de 

pouvoir. A gérer par des collèges, ou des niveaux d’implication. 

L’idée de créer une instance séparée dédiée au points de vente conduit à exprimer une vigilance à ne 

pas opposer les acteurs économiques et les acteurs citoyens ; la Caisse doit être plutôt occasion de les 

faire se rencontrer, se comprendre pour aller ensemble dans une direction partagée . 

Par ailleurs, il est déjà difficile de les associer aux temps démocratiques donc il paraît peu opportun 

de les isoler dans une instance à part. 

 

Chacun des acteurs pourrait être taxé de vouloir trop prendre la main. 

Il est fondamental que chacun ait sa place pour contribuer, mais aussi que le système soit verrouillé 

pour qu’un groupe ne puisse prendre le pouvoir sur les autres ; tout le monde a des intérêts qu’il faut 

reconnaître, et faire cohabiter. 

 

Dans les acteurs économiques il ne faut pas oublier les salariés ; ils ne doivent pas être les seuls 

décisionnaires pour que les autres membres restent impliqués. L’idée serait de bien défendre des 

salariés « au service » du projet plutôt qu’en « pilotage ». 

 

Au delà de la question des intérêts, il y a des enjeux de rôles dans le système alimentaire ; l’idée est 

de former une nouvelle demande à partir des critères de conventionnement, et de constituer un offre 

qui ne peut pas dépendre que de la demande. Il y a une planification à prévoir et à travailler avec les 

points de vente et les producteurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 



RESTITUTION GROUPE 1 

1ère proposition = formaliser des lieux de décision, avec une 1ère idée de cercle restreint. 

La Ville et la Métropole souhaitent être membres au même titre que tous les autres et pas être 

seulement financeurs, comme d’autres financeurs ; avec une volonté de construire en retour leur 

politique publique. 

 

Idée que l’existant actuel est assez fonctionnel et souhait de ne pas trop s’en éloigner ; 

aller sur un fonctionnement par délégation, sur la base des comités / GT qui existent ; avec une forme 

de gouvernance par objet. 

 

Vigilance : ne pas perdre le lien avec la base 

 

Rappel de la non obligation d’avoir un CA dans une association 

La question est ouverte de donner plus de poids au Comité Citoyen dans les prises de décision. 

 

Des questions à réfléchir sur 

- la fonction employeuse de l’association, qui implique des responsabilités 

- la place des acteurs économiques producteurs, transformateurs, aujourd’hui pas assez sujet de 

démocratie 

- attention au poids des salariés, au service du projet et pas les pilotes. 

 

 

RESTITUTION GROUPE 2 

 

le groupe a travaillé autour de qqes objets exemples : 

 

Conventionnement : 

C’est le comité citoyen qui a vocation à décider, mais il y a un enjeu à 

- faire appel au conseil scientifique qui peut aider à affiner des critères 

- échanger avec la Ville et 3M pour faire le lien avec leur politique en matière alimentaire 

et la place des points de vente reste non tranchée. 

 

Sur le point de savoir qui applique les décisions et les met en œuvre, il est constaté que jusqu’ici ce 

rôle est beaucoup revenu à l’équipe salariée, et que c’est un enjeu à décentraliser. 

 

Recrutement RH dans l’association Caisse ? 

Question soulevée mais sans réponse ; 

 

Recrutement des nouveaux expérimentateurs 

tout le monde n’avait pas le même avis 

en discuter dans l’espace le plus large possible, collectif de coopération, avec un éclairage du comité 

scientifique, et avec le CoCi mais pas forcément avec un poids prépondérant. 

 

Quelles décisions à prendre en collectif ou en cercles plus restreints ? 

Question soulevée mais sans réponse ; 

  



4 – Suites à donner 
 

Poursuite de l’expérimentation fin juin ? 

Le budget permet de poursuivre cet été ; et il y a bon espoir d’avoir TerrAsol, 

Il est donc proposé de poursuivre jusqu’à fin d’année 2024 

>> Action :  

- Prévoir de l’annoncer en Assemblée le 15/06, et de faire un mail d’info très clair. 

 

Suite du travail sur la gouvernance 

Temps de travail sur la Gouvernance avec le comité citoyen (peut être le 6 juillet) pour y restituer les 

échanges d‘aujourd’hui et travail à reprendre en septembre. 

>> Action :  

- Proposition de faire un temps de travail plus opérationnel en septembre pour : 

- avancer le schéma de gouvernance 

- traiter les décisions à prendre à court terme (à travailler en amont par l’équipe) 

 

Terrasol : 

Demande de partager l’ensemble du document TerrAsol, qui va être le nouveau cadre des actions 

Même en attendant d’avoir la décision officielle du montant. 

>> Action :  

- dossier à rendre accessible 

 

Responsabilité des 4 membres actuels de l’association ? 

- Créer 2 comptes en banque 

- Faire du lien avec un expert-comptable avec lequel il faudra valider un contrat dès obtention 

du financement 

- Faire les démarches pour être structure employeuse ; 

 

Suite du travail sur la contribution des points de vente ? 

Un Guide a été élaboré ; il était prévu de le tester avant l’été et de le mettre en œuvre pour la phase 2. 

La réponse Terrasol et la question de l’association ont un peu phagocyté le projet, et il faut qu’on le 

réengage. 

>> Action :  

- Diffuser le Guide 

- Lancer un Frama pour un GT éco pour avancer sur ce point et la place que les points de vente 

veulent prendre dans la gouvernance. 


